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SUR  LES  S UBS  IST  ANGES. 


Lés  fubfiftances  ont  été  de  tous  les  temps  UE 
objet  de  tollitude  pour  les  adminiRrations  , la  fourcé 
des  plus  grands  défordres  , l’arme  la  plus  fou  vent  em- 
ployée par  les  ennemis  du  bien  public.  Il  n’exirte  au- 
cun gouvernement  civilifé , qui  n’ait  tenté  de  les  ré- 
duire à un  fyftême  avantageux.  Dans  les  uns,  la 
circulation  a été  gênée  par  des  taxes  ; dans  les  autres ^ 
elle  a été  arrêtée  lorfque  leur  prix  s’élevoit  à une 
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taine  haufîe  ; plufieiirs  les  ontfoumifes  ,â  iirle  Inqiiifî- 
tion  adminiftrative  : mais  rexpérienoe  a prouvé  que 
plus  on  s’éioignoit  de  l’ordre  naturel,  plus  on  gre- 
volt  l’intérêt  public,  & il  relie  conftant  que  les  iiib- 
fiftances  ne  foiilTrent  aucune  entrave  , aucune  inquifi- 
tion. 

Les  divers  projets  qui  nous  ont  été  diUribués,  no- 
tamment le  projet  du  comité , ne  préfentent  pas  au 
furplus  ,des  mefures  neuves.  Elles  ont  été  employées 
fous  l’ancien  régime , dans  plufieors  parties  de  ia  ré- 
publique , par  les  intendans  , ôc  bientôt  abandonnées 
par  rapport  au  mal  qu’elles  opéroient.  1/ 

On  peut  dire  de  ces  mefures  ce  qu’ont  dit  nos  bons 
écrivains , en  parlant  des  maifons  de  fecours  ou  d’abon- 
dance , des  maifons  privilégiées  , des  magafins  confiés 
aux  municipalités. 

Elles  font  deftruârices  de  ragriculture,  mère  nour- 
ricière  du  peuple  ; de  l’économie  , befoin  effenuel  des  \ 
états;  du  commerce,  fource  effentieile  de  la  lichefle 

nationale Il  est  inutile  qut  je  le  prouve  : c’eft 

fenli.  i 

Mais  je  vous  dois  compte  de  quelques  idées  qui  m.e 
femblent  devoir  opérer 'chez  nous  les  mêmes  effets 
qu’elles  ont  opérés  chez  nos  voifins.  i 

Pénétrons-nous  d’abord  d’une  bien  grande  vérité  i ‘ 
c’eft  que  lorfqu’il  s’agit  de  faire  une  loi,  on  ne  doit 
pas  confidérer  l’intérêt'  du  moment , mais  celui  des 
années  ; les  hommes  du  jour,  mais  tous  ceux  pour 
qui  la  loi  fe  fait. 

N’en  dédaignons  pas  un  autre.  — C’eff  que  toutes 
les  loix  provifoires  ne  font  que  des  palliatifs  qui 
aggravent  le  mal  ; que  la  verfatilité  du  légiflateur 
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entraîne  toujours  le  mépris  ; qu’ea  légifîation  , la 
nouveauté.,  les  changemens , font  prefque  toujours 
dangereux  par  leur  effet , & que  jamais  une  loi  atten- 
tatoii  e aux  droits  de  riiomme  Sc  aux  principes  fociaux 
n’a  pu  fe  foiuenjy 

J'avoue  qu’il  eff  des  cas  extraordinaires  où  il  a fallu 
plus  ou  moins  s’éloigner  de  quelques  principes,  celui, 
par  exemple , dans  lequel  nous  nous  fonimes  trouvés; 
de  nombreiifes  armées  à nourrir;  une  fermentation 
qni  n'a  pu  encore  fe  calmer,  Ôc  qui  eff  la  fuite  infépa- 
rable  des  grandes  révolutions  ; une  maiivaife  opinion 
encore  en  vigueur  ; des  années  difetteufes,  une  perte 
confidérable  fur  le  papier,  les  défiances  malheureufe» 
ment  trop  propagées 

Mais  cette  poiition  devient  aujourd’hui  moins  ex- 
traordinaire. Des  approvifionnemens  immenfes  font 
faits  à l’étranger  pour  nos  armées;  les  citoyens  éprou- 
vent le  befoin  de  la  paix,  la  révolution  efl  achevée, 
rinffrudion  domine,  les  afîignats  perdent  moins  , les 
\ falaires  s’augmentent , ôc  les  défiances  s’évanouilTent 
infenfiblement. 

Je  ne  fe.rois  point  auffi  rigoureux  dans  ce  moment , 
ôc  fur  le  fyffêras  mauvais  d ’imporîation  ôc  d’achat  à 
l’étranger,  & fur  iefyPLême  abfurde  des  adminiftrations 
marchandes  ; mais  h vous  voulez  niveler  vos  reffources 
avec  vos  befoins , ptoferivez  les  fyflêmes  odieux  qui 
ont  dominé  depuis  deux  ans  : laiffez  au  commerce  la 
liberté  des  fpéculations  ; le  commierce  a befoin  de  con- 
fommation,  parce  que  les  profits  fe  décuplent.  « Il  efl 
w conftant , dit  un  homme  célèbre  en  cette  matière, 
X)  qu’avec  la  liberté,  le  commerce  fe  forme,  & avec 
» le  commerce,  que  le  prix  k met  bientôt  par-tout 
» au  niveau.  » 
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Redoute-t  on  que  l’exportation  à Félranger  fafîe 
hsuiier  le  prix  ? He  bien  ! je  combats  cette  crainte  par 
nue  expérience  faite  en  Angleterre  durant  les  qua- 
rante années  antérieures  à Tannée  1690,  & les  vingt 
années  suivantes  , pendant  lefqiielles  il  y a eu  guerre, 
paix  , abondance  Sc  d'fette  de  récoltes  ; le  piix  des 
grains  baüfa,  loin  c4e  haufler  ; &’c’e(l  de  cette  expé- 
rience qu’on  a conclu  chez  ce  peuple  qu’il  étolt  fagq 
de  favorifer  Texportation  par  des  gratifications  ga- 
ranties fnr  de  bonnes  lois,  tandis  que  l'importation 
étoit  grevée  de  taxes  très-fortes.  ^ 

On  s’eli  beaucoup  appefanti  fur  cette  afTertion , que  t 
Fétranger  achète  chez  nous  5 Sc  nous  revend  a de  pins, 
hauts  prix.  Je  vais  démontrer  la  fauffeié  de  cette  af-^ 

feîtion,  r ’ 

!"•  Jamais  le  commerce  de  France  n’a  pu  foutenir 
la  concurrence  de  là  Poh^gne  , ni  d’aucun  port  de 
la  n er  BaltiGue  ^ que  pour  Texportation  dans  les 
royaumes  du  M'di , à caufe  des  tranfports , parce  que 
le  prix  des  grains  en  France  eft  infiniment  plus  haut 
que  celui  d-si^eux  dont  j’ai  parlée  ^ / 

2®  . îl  q(1  prouvé  , par  la  comparaifon  des  prix  des 
achats  faits  en  France. & à l’étranger,  que  les  grains 
étrangers  nous  reviennent  à meilleur  prix,  rendus  chez 
nous  , que  les  grains  nationaux  achetés  fur  le  loi.  De 
là  vient  que  le  pain  efl  affez  régulièrement  à meilleui: 
prix  à Paris  que  dans  les  départemens. 

Il  eh  pfOLivé  que  l’importation  de  l’étranger  , 
ainfi  que  toute  filtre  entrave  aux  circulations  ,•  doit 
nécelTairement  avilir  Tagricuiture.  Remarquons  cepen- 
dant que  TagricuituFe  eft  Famé  de  tout  : par  elle  le, 
propriétaire  reçoit  de  fa  propriété  de  plus  grands, 
moyens  d’acquitter  Fimpot , que  Içs  befoins  de  1 état 
doivent  néceiTairement  augmenter  les  productions 
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de  la  terre  font  la  refîburce  la  plus  alïïirée  de  Pétât  ; 
car  on  a beau  changer  les  dénominations  des  impôts , 
on  trouvera  toujours  qu’ils  font  acquittés  par  la  terre, 
foit  dans  les  rapports  des  produits  , foit  dans  les  rap- 
ports des  confommations  : par  elle  le  propriétaire  fe 
trouve  plus  à même  de  venir  au  fecours  de  Pindüftrie 
Sc  de  lindigence  par  Paugmentation  des  confomma^ 
lions  perfonnelles  ; par  elle  le  cultivateur  trouve  plus 
aifément  la  jufle  indensnké  de  foh  travail , Sc  les 
moyens  de  parvenir  à fe  procurer  une  propriété  qui 
l’attache  plus  particulièrement  à fes  labeurs  & à la 
République  ; par  elle  les  reffources  de  l’état  s’aug- 
mentent , Sc  l’ouvrier  indigent,  trouvant  une  plus 
grande  abondance  de  travail , fe  fouftrait  plus  aifÿ- 
ment  à la  misère  Sc  aux  befoins. 

Après  avoir  parlé  de  Pexportatiorr  à Pétranger,  oc  - 
cupons-nous de  l’intérieur.  On  veut  fou  mettre  Sc  h 
négociant  Sc  le  cultivateur  à Pinquifition  des  magif- 
trats.  Ecoutez  ce  qu’a  dit  Turgot  fur  cette  qoeftion. 

« Qu’imagine-t-on  de  gagner  en  gênant  la  liberté  ? 
Penfe-t-on  qu’en  écartant  le  commerce  par  des  gênes 
aviliffantes  5 ou  en  décourageant  le  cultivateur , en  in- 
timidant le  magafmage,  en  annonçant  qu’on  regarde 
la  propriété  des  grains  comme' m’oins  facrée  que  eellè 
de  tout  autre  effet,  en  la  foumettant  à Pinfpeâiion  de 
l’ignorance  d’une  foule  de  juges  , d’adminiffrateurs 
l’on  fera  porter  ou  emmagafiner  davantage  ? Ne  feræ- 
t-il  pas  poffible  que  ces  nouveaux  rifques,  Sc  la  honte* 
que  l’on  veut  y attacher , ne  foient  comptés  parmi 
les  frais  que  le  corifommateur  fera  tenu  de  payer? 
Croit-t-on  enfin  que  des  négociaris  riches , de  riches 
propriétaires , veuillent  fe  faire  enregiffrer  au  greffé 
d’une  police , Sc  mettre  leur  fortune  à la  merci  d’un 
}üge  ou  d’un  adminiffrateur  ? Le  premier  changera  fà 
ipécuLiüon,  Infécond  ia  nature  des  produélions^  qu’iL 
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exigera  de  foiî  fol;  & alors  vous  n’aurez  ni  commerce 
ni  grains.  » 

Il  me  refie  à répondre  à une  autre  objedion  mal- 
heureufement  trop  répandue.  Je  veux  parler  des  acca- 
pareurs. Comme  mon  opinion  à cet  égard  n’efl  pas 
foLîtenue  d’une  longue  expérience , je  vais  invoquer 
celle  d’un  bien  grand  homme,  Smith,  Traité  des 
Richejjes  des  Nations.  « Par- tout , dit-il,  où  on  jouira 
d’un  commerce  libre  , le  bled  fera  de  toutes  les  mar- 
chandifes  celle  qui  échappera  le  plus  à l’accaparement, 
au  monopole.  Non- feulement  la  valeur  de  tout  ’ce 
qu’on  en  recueille  dépaiTe  de  beaucoup  ce  que  les 
capitaux  de  quelques  particuliers  font  en  état  d’ache- 
ter; mais  en  fuppofant  à ces  mêmes  capitaux  la  puif- 
fançe  de  tout  acheter,  la  manière  dont  les  grains  fe 
leproduifent  s’oppofe  à ces  achats,  & le  rend  abfoîu- 
ment  impraticable.  Comme  il  n’efl  pas  de  denrée , 
dans  tout  pays  civiüfé,  dont  on  faiTe  annuellement  une 
plus  grande  confommation  , il  n’en  efl  aucune  auffi 
dont  la  reprodüélion  exige  tous  les  ans  une  fi  grande 
induftrie.  De  plus,  à l’infiant  où  on  recueille  le  bled, 
il  fe  diflribiie  nécefîairement  entre  tant  de  proprié- 
taires , qu’îls  ne  peuvent  jamais  fe  réunir  dans  un  même 
lieu  : ou  bien  ces  propriétaires  fournirent  dire  élément 
leurs  grains  aux  confommateurs  voifins,  ou  bien  ils 
les  cèdent  aux  marchands  du  pays  occupé  à la  Con- 
fommation. » 

Rapprochez  ces  idées  faines  de  rirrpoffibiiité  d’une 
exportation  à l’étranger  avantageufe,  de  la  néceffité 
de  rendre  libres  les  greniers  pour  les  nouvelles  ré- 
coltes , des  craintes  des  avaries , des  baiffes  , de  la  né- 
çeffité  des  rentrées  de  fonds,  & calni’ez  fi  les  ciaintes 
que  l’on  répand  font  bien  fondées,  éc  fi  le  peuple  doit 
être  inquiet.  Il  efi  des  cas  fans  doute  où  l’accapare- 
ment, non  pas  à la  vérité  tel  qu’on  le  ftippofe,  pour- 
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roit  avoir  lieu....  par  exemple , fi  vous  arrêtez  la  circu- 
lation, fi  vous  gênez laliberté...  Je  rraintiensdoncqu  en 
déciétant^des  eniraves, vous  décrétez  la  lamine,  vous 
aflafTinez  le  peuple;  je  ne  parle  pas  des  frétions  du 
peuple  qui  habitent  les  pays  de  grande  culture,  niais 
des  fedions  du  peuple  qui  occi  peut  les  teirems  arides, 
les  terrains  vulgairement  appelés  de  petite  culture,  & 
qui,  d’après  le  calcul  avoué , compofent  les  quatre 
lept'èmes  du  terr'toire  de  la  République.  Vous  aurez 
d’abord  paralyfé  le  commeice  , enfin  vous  finirez  de 
paralyfer  les  circulations.  Mais  le  gouvernem:eni  'vien- 
dra, a-t-on  dit,  au  fecoiirs.  Vous  rappellerez-donc 
ces  ryfiêmes  exclufifs  qui , fous  Tenay  , faillirent  à mh 
lier  la  fortune  publique,  ôc.  qui , dans  Rome  , exciterefit 
les  ferinens  d’une  redoutable  infurrêdion , en  1764 , 
en  réduîfant  cette  contrée  aux  horreurs  de  la  famine. 

Nous  favons  tous  que  le  fol  de  la  France  , dans  les 
années  les  moins-abondantes , fournit  au-dehà  des  be- 
foins  des  confonymateurs , ôc  qu’au  moment  aduel  il 
y a plus  de  grain  naturel  qu’il  n'en  faut  à la  conforn- 
mation  ; Sc  vous  voulez  détruire  les  avantages  que  la 
nature  Sc  l’indufirie  ont  raffemblés  autour  de  vous  ! 

D’où  viennent  donc  les  hnuiïes  des  prix  des  grains 
dans  les  miarchés  ? Foirquoi  ne  font-ils  pas  pourvus  ? 
Pourquoi  le  peuple  muirnure-t  il  ? D’où  nailTènt  ces 
dérordres  ces  infurred'ons  qui  nous  affligent  ions  les 
jours  ? Qu  des  en  font  les  caufes?  ....  Indiquez  un 

remède j’ai  déia  indiqi  é les  caufes,  mais  il  efi 

néct {faire  de  leur  donner  un  plus  grand  dévelop- 
peinent. 

Sans  d<"iU'"  eue  la  Oéiilité  des  années  doit  être 
comptée  comn  e une  des  principales;  qu’elle  doit  né- 
çeüauemenl  opérer  eiuelqu’augmerîtation  dans  le  prix: 
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mais  comme  îa  ftérilité  dans  une  vafte  étendue  n’a 
jamais  été  que  périodique  , c’efi- à-dire,  n’a  jamais 
~€mbraffé  toutes  les  parties  de  la  ^ fur  face  à-la-fois,  ôc 
qu’il  eft  inconteftable  que  lorfque  le  Nord  a manqué, 
le  Midi  a été  abondant,  & réciproquement;  cette 
augmentation  ne  peut  être,  comme  ditTurgot,  que 
l’addition  à la  valeur  ordinaire  des  frais  de  tranfport, 
magafinage,  déchet,  & de  Fintérêt  du  négociant  : 8c 
on  ne  peut  s’en  plaindre , & vous  ne  pouvez  pas  faire 
que  cela  ne  foit. 

Encore  faut-il  que  le  négociant , que  le  fpécula- 
teur , que  le  propriétaire  puiflènt  développer  libre- 
ment , fans  crainte,  fans  gène,  le  premier  fon  com- 
merce, le  fécond  fes  fpéculations,  le  troifième  fes 
moyens  d’indùftrie  : les  intérêts  fe  trouvent , pour  les 
uns  êc  les  autres,  à ne  pas  négliger  ces  trois  branches; 
6c  foyez  parfaitement  convaincus  que  pourvu  qu’ils 
y trouvent  leur  avantage , ces  reflburces  font  incal- 
culables. 

Mais  s’il  en  étoît  autrement,  fi  , comme  jufqu’à  ce 
jour,  loin  de  prévenir  les  défordres,  loin  de  s’armer 
contre  eux  de  toute  la  févérité  des  loix , on  fe  contente 
d’en  plaindre  les  vi dîmes  , de  jeter  un  grand  voile 
fur  elles,  de  les  couvrir  même  du  manteau  ufurpé  de 
l’amniftie,  il  eft  certain  que  le  négociant que  le  fpé^ 
culateur  , que  le  propriétaire , préféreront  receler 
leurs  fonds , ou  porter  vers  une  branche  moins  pé- 
rilleufe  leurs  fpéculations  & leur  induflrie  agricole. 
Si  donc  les  loix  ne  les  favorifent  plus  particulièrer 
ment  ; fi  l’oeil  du  légiflateur  fe  fépare  un  fenl  in  fiant 
de  deffus,  tremblez  que  les  befoins  des  habitans  des 
contrées , fur -tout  des  contrées  de  petite  culture, 
ne  pouvant  être  fatisfaits , les  troubles , les  défordres 
ne  recommencent , 8c  qu’alors  il  ne  s’élève  quelque  ejn- 
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nemi  Tecret  de  la  liberté  & de  l’égalité  , qui  peut  bien"  ^ 
ê're  derrière  la  loi,  ’&  ne  profite  adroitement  de  ces 
moiivemens  pour  opérer  des  maux  peut  - ctre  irré- 
parables. 

De  ce  défaut  de  proteftion , de  sûreté,  de  garantie, 
dont,  il  faut  l’avouer,  le  commerçant,  le  fpécu- 
la'eur,  n’ont  pu  jouir  pendant  le  temps  de  deior- 
gani'afion&dedéfoidre,  font  provenus  & le  manque 
‘de  fiibrilfance , plus  ou  moins  dans  les  pays  diletteux, 
& la  difparition  prefque  totale  des  grains  dans  les 
marchés  publics  des  pays  même  les  plus  abon- 
* dans. 

Alors  on  a été  forcé  de  recourir  à un  remède 
qui  eft  devenu  pire  que  le  mal.  Les  admi ni ura lions 
font  devenues  marchandes.  Elles  ont  acheté  des 
grains  , elles  les  ont  fait  expofer  & vendre  toiit-a- 
coup  avec  perte,  & au-deffous  des  prix  courans, 
Qn’eft-il  arrivé  ? ceux  qui  avoient  des  grairis  les  ont 
alors  recèles  plus  particulièrement.  Eh  ! qui  ne  vous 
a pas  dit  qidils  n’ayent  fruAueufement  tente  des  achats 
^ avantageux  î Bientôt , les  greniers  des  adminiitrations 
ont  été  épuifés  : cependant  les  demandes  le  font  mul- 
tipliées; car , comme  toutes  les  adminiftratîons  n a- 
voicnt  point  opéré  également  ôc  dans  le  même  mo- 
ment , les  adminiftratlons  voifines , Fagiotage  , la  mal- 
verfation , fe  font  réunies  fur  les  marchés  ou  le  bien  du 
peuple  étoit  fi  gratuitement  dilapide  ; & tous  ont  bien- 
tôt épuifé  cette  refiburce  dont  la  diflribution  etoU  U 
mal  conçue  , pour  aller  porter  ailleurs  un  bienfait 
deftiné  abfolument  aux  habitans  de  ces  contrées. 

Les  befoins  du  peuple  renaiffoîent  tous  les  jours, 
& les  moyens  de  les  fatisfaire  avoient  difparu.  Il  s eu 
plaint  ; de  la  plainte  à rinfurreélion , il  n’y  a qu’un  pas, 
les  propriétés  ont  été  alors  violées,  les  loix  mecon- 
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nues,  la  sûreté  compromife,  îes  autorités  méprifées,  & 
le  fang  du  citoyen  a coulé... Si  1 anarchie  avoit  d’abord 
éloigné  le  coaiinerce,  cette  concurrence  l’a  bien  plus 
éloigné  encore:  car,  il  ne  faut  pas  fe  le  diiîinuiler, 
plus  a de  danger,  plus  on  attache  de  prix  à l’objet 
pour  jequei  on  s’expofe  ci  ce  danger;  éc  le  profit  efpéré 
a été  réduit  à une  fomme  telle,  que  Ion  n’a  plus 
voulu  fe  livrer  à des  hafards. 

Une  troifième  caiife  provient  de  la  perte  du  papier- 
monnoie  Sc  de  l’augmentation  des  efjaèces  d’échan^'e 
dans  la  circulation.  Pour  la  première /le  peuple  paroît 
affèz  dans  le  tort  : car  fi  le  prix  du  grain  s’efl  accru  , les 
falaires  fe  font  accrus  également  ; ôc  toutes  chofes 
bien  compenfées,  c’eft-ci-dire , la  haufle  des  grains 
mife  en  balance  avec  raugmenlation  des  falaires,  on 
verra  que  les  différences  ne  font  fenfibîes  que  pour 
les  propriétaires  , Ôc  point  du  tout  pour  le  confomma- 
teur  falarié  , qui  nous  occupe  plus  particudèrement 
dans  cet  inflant.  Il  en  efl  de  même  pour  lafe.  onde. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  manque  aux  marchés 
naît  de  l’avarice  des  fermiers,  des  cultivateur-s , des 
commerçans,  fe  trouvent  dans  la  plus  groffière  erreur  : 
car  les  grains  n’étant  pas  d’une  nature  a être  confervés  , 
ôc  les  lieux  qui  les  contiennent  devant  être  vuides 
pour  les  récoltes  prochaines,  ôc  les  befoins  particu- 
liers agiffant  tous  les  jours  fur  cette  maffe  de  citoyens  , 
il  efl  évident  qu’on  ne  peut  fuppofer  une  recéîation 
qui  n’auroit  pu  produire  d’autre  effet  que  i’anéan- 
tifjenient  de  leur  valeur  réelle  , ou  du  moins  la  di- 
minution du  prix  de  cette  valeur, 

^ Il  efl,  par  conféquent , aifé  de  conclure  que  la 
plus  mauvaife  loi , en  cette  matière,  efl  celle  qui  ap- 
porte  le  plus  de  gêne,  le  plus  d’entraves,  le  plus 
d’inquiriiion  ; que  loin  de  pouvoir  produire  aucun 
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bon  effet , elle  oe  peut  fervir  qu’à  entretenir  la  difette , 
le  trouble , le  défordre  , décourager  le  commerce  , 
ragrioulturé, ruiner  l’État;  & que  la  meilleure  eft  celle 
qui  affiire  la  liberté  , la  proteaion  &la  sûreté  la  plus 
étendue. 

En  conféquence , je  vous  propofe  le  projet  de 
décret  lûivant  : ' , 

PROJET  DE  LOI. 

La  Convention  nationale  a décrété  ce  qui  fuit  : 

A R TÎCLE  PREMIER. 

La  liberté  la  plus  'entière  continuera  d’avoir  lieu 
dans  le  commerce  des  grains  j par  tout  le  territoire 
de  la  République. 

II. 

Tout  homme  qui  fera,  convaincu  d’avoir , par  fes 
inlligations  ou  autrement,  cherché  à détruire  l’exercice 
de  cette  liberté  ^ fera  puni  de  années  de  gêne. 

III. 

Il  eh  enjoint  aux  corps  adminiftratifs , municipaux 
& juges- de-paix , aux  chefs  de  la  force  armée  , &ge- 
ncraleauenta  tous  les  citoyens  , de  donner  main-forte 
à l’exécution  de  l’article  premier,  meme  fans  réqui- 
fit’on . d’arrêter  ou  faire  arrêter  fur  - le  - champ  tout 
perturbateur  de  cet  exercice. 

I V. 

La  Convention  déclare  refponfables  de  toutes  pertes, 
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dommages  <5c  délits,  éprouvés  parle  défaut  de  réquî- 
fition  ou  de  fc cours  , les  membres  compofant  les 
corps  adminidratifs  3 municipaux  , juges* de-paix, 
chefs  de  la  force  armée  , àinfi  que  les  communes 
daas  le  territoire  defqu elles  les  pertes,  dommages 
ou  délits  auront  été  commis.  ' 

V. 

V 

Il  eft  expreffément  ordonné  aux  corps  adméniflratlfs 
Sc  municipaux,  qui  auront  fait  des  achats  de  grains, 
de  ne  les  vendre  aux  marchés  publics , ni  dans  les 
magafins , • qu’en  concurrence  avec  le  commerce. 

V I. 

Renvoie  aux  comités  d^agrîcultiire  ôc  d’inftriiâioti 
publique  , réunis , pour  lui  préfenter  incefil  mment 
un  mode  de  primes  ou  récompenfes  naiion.des,  eu 
faveur , tant  des  citoyens  qui  îe  voueront  au  com- 
merce des  grains,  3c  fur- tout  à l’api^novifionnement 
des  pays  difetteux,  que  des  cultivateurs  dont  rinduürie 
aura  tourné  à Famélioration  de  Fagriculture. 

\ 

V I I. 

Charge  les  municipalités  de  furveiller  plus  parti- 
culièrement les  poids  ôc  les  qualités , Sc  d’apporter 
une  juüice  févère  dans  la  fixation  des  taxes  du  pain. 

VIII. 

Maintient  toutes  les  loix  exifiantes,  relatives  à la 
police  des  grains  Sc  des  marchés , & à la  police 
intérieure  des  lieux , à l’égard  des  boulangers  , en 


tout  ce  qui  n’efl:  pas  contraire  aux  dlfpQfitions  du 

préfent  décret. 

I X. 

Décrète  que  le  miniftre  de  Pinténeur  lui  rendra 
compte  , toutes  les  quinzaines  5 de  leur  exécution  ôc 
de  leur  efîetè 

X, 

II  fera  fait  une  adreffe  aux  citoyens,  pour  les  écîaî« 

rer  fur  la  néceffité  de  cette  libre  circulation , 6c  fut 
les  vrais  principes  du  commerce  des  grains. 


